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OFFICIELLEMENT en fonc-tion, depuis le 7 avril der-nier, le nouveau déléguéprovincial de l'Agence ga-bonaise de sécurité ali-mentaire (Agasa) pour leHaut-Ogooué et l'Ogooué-Lolo, Davy FranckNgouessi, n'a pas attendulongtemps pour aller à la

rencontre des opérateurséconomiques. En effet,mardi dernier, à l'Hôtel deVille de Franceville, il aprésidé une réunion avectous ceux qui exercentdans le secteur de l'alimen-tation à l'échelle commu-nale.  But de cette réunion : rap-peler les missions assi-gnées à l'Agasa etprésenter le canevas detravail mis en place par ladélégation provincialepour les mois à venir. 

De ce fait, l'agrément sani-taire, qui est le premier do-cument en matière depolitique sanitaire des ali-ments et en politique sani-taire et phytosanitaire,était au centre deséchanges. D'autant qu'entant que sésame écono-mique obligatoire pourexercer un commerce ali-mentaire, ce document oc-cupe une placeprépondérante. Le déléguéde l'Agasa a alors donnéquelques orientations aux

opérateurs économiquespar rapport aux conditionsd'obtention de cet agré-ment. De même qu'il a re-quis leur vigilance sur laqualité des aliments im-portés. 
« Nous devons redoubler de
vigilance, compte tenu des
informations  que  nous
avons reçues au sujet de la
viande  avariée  provenant
du  Brésil.  Parce  que  nous
sommes,  vous  et  nous,  les
maillons  de  la  chaîne  ali-
mentaire, nous devons donc

faire un travail d'équipe », aexpliqué Davy FranckNgouessi. Non sans encou-rager ses interlocuteurs àse conformer aux disposi-tions en vigueur en ma-tière de sécuritéalimentaire. Des informa-tions bien appréciées parles opérateurs écono-miques, qui ont d'ailleursreconnu avoir déjà étésensibilisés à ce sujet par leprécédent délégué.Signalons que, dans sonsouci de protéger la santé

du consommateur, l'an-tenne provinciale del'Agasa s'engage à menerune lutte acharnée contretout danger sanitaire et nu-tritionnel. «Nous  allons
nous attaquer, au cours des
prochaines semaines, à re-
garder toutes les conditions
dans lesquelles les denrées
alimentaires sont commer-
cialisées.  A  cet  effet,  nous
pourrons  effectuer  des  vi-
sites  inopinées  dans  les
commerces », a prévenu M.Ngouessi. 

L'agrément sanitaire au centre des échanges
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Le délégué provincial, Davy Franck
Ngouessi (costume)...
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... a appelé les opérateurs économiques à se conformer à
la législation du secteur.
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DANS le cadre du paye-ment des allocations derentrée scolaire 2017-2018, une mission de laCaisse des pensions et desprestations familiales(CPPF) pour les agents del'Etat a tenu, avec les direc-teurs et chefs de servicesprovinciaux, des adminis-trations publiques du Haut-Ogooué, une rencontre desensibilisation et d'infor-mation, le 18 avril dernierà l'Hôtel de Ville de France-ville. Au centre de cet échange

animé par le directeur desPensions de l'invalidité etdes risques professionnels,Guy Serge Bissagou, le nou-veau certificat de scolaritéqui permettra aux agentspublics de bénéficier del'allocation de rentrée sco-laire, le précieux documentétant présenté commel'unique modalité de ges-tion de ladite location. Biensûr, il a fallu, au préalable,présenter les missions de laCPPF, un établissement pu-blic qui a hérité des mis-sions de l'ex-direction de laDette viagère, pour ce quiest des pensions, et de la di-rection de la Solde, pour levolet des prestations fami-liales. 

La CPPF a donc pour mis-sions le recouvrement descotisations sociales, la li-quidation et le payementdes prestations (assurancevieillesse, remboursementsuniques des retenues pourpension, assurance invali-dité, salaire unique, rentréescolaire, assurance mater-nité) et la mise en œuvre detoutes les mesures néces-saires à l'exécution de sesmissions, pour ne citer quecelles-là.L'allocation de rentrée sco-laire est une prestation so-ciale que l'Etat verse,chaque rentrée scolaire,aux familles ayant au moinsun enfant scolarisé, âgéentre 3 ans et 16 ans, pour

les aider à financer l'achatdes fournitures scolaires.Cependant, cette allocationest conditionnée par l'oc-troi du certificat de scola-rité fourni par la CPPF, quia mis cet imprimé en place,en vue de freiner les nom-breux cas de fraude consta-tés dans la procédure depayement de ladite alloca-tion de rentrée scolaire.
« La Caisse avait un souci au
niveau du maintien de cette
allocation.  Il  y  a  eu  beau-
coup  de  fraudes  et,  donc,
nous voulons réguler et maî-
triser  cette  dépense  liée  à
l'allocation de rentrée sco-
laire.  Nous  avons  mis  en
place un formulaire officiel
déposé  auprès  des  direc-

teurs  provinciaux  des Res-
sources  humaines.  Chaque
agent public est invité à ré-
cupérer  un  formulaire,  le
remplir et à le faire signer
dans l'établissement où ap-
prend  son  enfant.  Après
quoi,  il  devra  le  retourner
auprès de la direction pro-
vinciale des Ressources hu-
maines,  afin  de  pouvoir
bénéficier des allocations fa-
miliales  dès  septembre
2017, pour le compte de la
rentrée scolaire 2017-2018.
Ce fichier nous permettra de
confronter  les  certificats
que  nous  allons  recevoir
avec  les  fichiers  de  la
Cnamgs  », a expliqué GuySerge Bissagou.Au terme de la présenta-

tion, quinze mille imprimésde certificats de scolaritéont été remis aux représen-tants de la direction pro-vinciale des Ressourceshumaines du Haut-Ogooué.Ils y seront retirés par lesagents de l'Etat, aux fins deles remplir en y inscrivantle numéro matricule et lenuméro de carte Cnamgs.Puis, les faire signer par leschefs d'établissements deleurs enfants, et les retour-ner à la direction provin-ciale des Ressourceshumaines, pour être ache-minés à la CPPF. Cet orga-nisme s'est assignél'objectif de satisfaire plusde 80% des assurés d'icidécembre 2017.

Le nouveau certificat de scolarité anti-fraude en promotion
...et prestations familiales/Accès à l'allocation de rentrée scolaire 2017-2018
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Les directeurs et chefs de services 
provinciaux tout ouï.
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Le conférencier, Guy Serge Bissagou (cravate rouge) expliquant les conditions
d'accès à l'allocation de rentrée scolaire.
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